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L'INEFFECTIVITE DE LA RETENUE À LA SOURCE DE 40 % DES RECETTES 
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Resume 

Cet article analyse l’ineffectivité de la retenue à la source de 40 % des recettes nationales au profit des provinces 
en République Démocratique du Congo, pourtant consacrée par l’article 175 de la Constitution. L’étude met en évidence 
le décalage entre le cadre juridique, qui garantit une autonomie financière provinciale, et la pratique marquée par la 
centralisation des recettes suivie de rétrocessions irrégulières et opaques. À travers une approche à la fois juridique et 
politique, l’auteur démontre que cette situation résulte de contradictions normatives, de dysfonctionnements 
administratifs et surtout d’une forte politisation du mécanisme fiscal. Les conséquences de cette ineffectivité se 
traduisent par une fragilisation du processus de décentralisation, une dépendance accrue des provinces vis-à-vis du 
pouvoir central et un ralentissement du développement local. L’article propose enfin des perspectives axées sur le respect 
strict des normes constitutionnelles et la clarification du cadre légal afin de restaurer l’effectivité de la retenue à la 
source. 

Mots-clés : retenue à la source, décentralisation financière, rétrocession, autonomie provinciale, gouvernance 
publique, RD Congo 

Abstract 

This article examines the ineffectiveness of the withholding at source of 40% of national revenues allocated to 
provinces in the Democratic Republic of Congo, as enshrined in Article 175 of the Constitution. The study highlights 
the gap between the legal framework, which guarantees provincial financial autonomy, and actual practices 
characterized by centralized revenue collection followed by irregular and non-transparent retrocessions. Through both 
legal and political analysis, the author shows that this situation stems from normative inconsistencies, administrative 
dysfunctions, and strong political interference. The consequences include weakened decentralization, increased 
dependency of provinces on the central government, and hindered local development. The article concludes by proposing 
reforms focused on strict compliance with constitutional provisions and clarification of the legal framework to ensure 
the effective implementation of withholding at source.  

Keywords : withholding tax, fiscal decentralization, retrocession, provincial autonomy, public governance, DR Congo 

INTRODUCTION 

L’article 175 de la constitution du 18 février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi n°11/002 
du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la  République Démocratique du Congo consacre 
la retenue à la source comme mode de répartition des finances publiques congolaise entre l’Etat au niveau 
central et provincial en faisant que les provinces bénéficient de 40 % des recettes à caractère national perçues 
sur leur territoire1. 

Près de deux décennies plus tard, l’application effective de cette disposition demeure problématique. 
Dans la pratique, les recettes nationales sont toujours gérées en totalité par l'État central qui procède ensuite 
à des rétrocessions partielles, irrégulières et opaques. Cette procédure a suscité de nombreux débats dans 
les milieux juridiques, économiques et politiques sans pour autant aboutir à un mécanisme opérationnel 
efficace. 

Malgré l’exigence légale relative à la retenue à la source, les services du fisc, notamment la Direction 
générale des impôts ; La Direction générale des recettes administratives, judiciaires, domaniales et des 
participations, ainsi que la Direction générale des douanes et accises chargées du recouvrement des recettes 
nationales, ne sont pas autorisées à retenir, pas même un franc congolais, pour le compte provincial avant 
l’expédition de ces recettes au niveau national. 

 Depuis 2006 jusqu’aujourd’hui, les provinces se plaignent de l’absence totale de la retenue à la 
source et peinent à se développer. Comme l’affirme Mwanda, la retenue à la source de 40% des recettes de 
l’Etat par les provinces pose un problème. Celles-ci tiennent absolument à opérer cette retenue alors que le 
gouvernement Central estime que toutes les conditions ne sont pas encore réunies2. 

                                                           
1 Article 175 de la constitution du 18 Février 2006, telle que modifiée et complétée par la loi n°11/002 du 20 Janvier 

2011 portant révision de certains articles de la République Démocratique du Congo, in JORDC, Numéro spécial, 52ème 

année, Kinshasa, le 5 février 2011. 
2 MWANDA in Https : //www.radiookapi.net 
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Le principe de la retenue à la source est manifestement devenu rétrocession sur le plan pratique, 
violant ainsi la constitution, norme de validité de toutes les autres normes3. C’est ainsi que nous nous 
sommes décidé d’en faire l’objet de notre étude autour de l’ineffectivité de la retenue à la source  qui est un 
mode de partage des Finances Publiques congolaises entre l’Etat au niveau central et les provinces.  

Deux (2) grandes questions se posent à cet effet, à savoir : peut-on abandonner la retenue à la source 
au profit de la rétrocession, sachant qu’elle a toujours été irrégulière depuis qu’elle a été mise en place par 
le gouvernement national ? Que se passerait-il si une province se décidait à retenir les recettes nationales 
telles que le prévoit la constitution à partir de la source ? Ces deux questions feront l’objet des réponses dans 
les lignes qui suivent. 

La retenue à la source permet une amélioration significative de la mobilisation des recettes publiques 
pour le compte de la province, mais son efficacité reste limitée par les problèmes de gouvernance politique. 
Nous ne pouvons pas affirmer avec certitude que si on laissait la place à la rétrocession au lieu de la retenue 
à la source, celle-ci (la rétrocession) sera effective.   

Nous aborderons ainsi d'abord dans ce travail l'ineffectivité de la retenue à la source et ses enjeux 
d'une part (I), et la politisation de cette retenue à la source d'autre part (II). 

I. L'INEFFECTIVITE DE LA RETENUE À LA SOURCE ET SES ENJEUX 

Cette partie sera consacrée à l'étude relative de la retenue à la source (1) d'un côté, y compris quelques 
obstacles qui empêchent les mécanismes d'exécution de cette retenue à la source de l'autre (2). 

1.1. La retenue à la source 

Deux approches différentes sont considérées à ce niveau, à savoir l'approche légale (A) et l'approche 
politique (B). Mais avant, il est important de savoir que la retenue à la source est une opération bancaire qui 
consiste à créditer le compte d’une province mobilisatrice des recettes à caractère national d’une quotité de 
40% sur le montant total recouvré lors du nivellement au profit du compte général du trésor.4 Signalons à 
cette occasion que la retenue à la source s’applique sur les recettes à caractère national qui sont : 

 Des recettes de catégorie A où nous avons : 

- recettes administratives, judiciaires et domaniales collectées en province  

- recettes des impôts perçues en leur lieu de réalisation5 

 Des recettes de catégorie B où l’on a : 

- recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participation collectées au niveau du 
pouvoir central  

- recettes de douanes et accises  

- recettes des impôts recouvrés sur les grandes entreprises  

- recettes des pétroliers producteurs6 

Georges Ndjoli Bompe rappelle que s’agissant des recettes des pétroliers producteurs incluent dans 
la catégorie B, une allocution de 10% de la part revenant aux provinces est attribuée à la province productrice 
à titre compensatoire pour réparer notamment les dommages d’environnement résultant de l’extraction7, 
pensée tirée dans l’article 221 de la loi n°11/011 du 13 Juillet 2011 relative aux finances publiques.  

1.1.1. Approche légale 

Déjà par approche légale, il faut comprendre l'ensemble des lois, règlements, décrets et autres 
dispositions juridiques qui régissent la question relative à la retenue à la source. 

Il peut également inclure des normes internationales, des jurisprudences s'il y en a et des principes 
généraux de droit. 

                                                           
3 Pensé d’Evariste BOSHAB citéé par LUZOLO BAMBI LESSA, Traité de Droit Judiciaire congolais, édition PUC, 

Kinshasa, p.28. 
4 Tegra LUSUADI PETA, Analyse critique sur la retenue à la source de 40% des recettes à caractère national perçus 

par les provinces en R.D.C. de 2018-2022, Cas du Kongo-Central, Mémoire de licence, Matadi, Ulimat, Faculté de 

Droit Economique & Social, 2023, p.1, inédit.  
5 Article 219 de la loi N°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques en RDC, in JORDC, Numéro spécial, 

52ème, Kinshasa, le 13 juillet 2011 
6 Article 219, Idem 
7 Georges NDJOLI BOMPE, La Décentralisation Fiscale en République Démocratique du Congo : Evolution du 

système, comparaison et Impact sur le Développement, Ed. Droit et Société « DES », Kinshasa, 2018, p. 287. 
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En d'autres termes, l'approche légale est le contexte juridique dans lequel une activité, une 
organisation ou une personne évolue. Elle fournit les règles du jeu, les droits et obligations de chacun et sert 
de base pour la prise de décision et la résolution des conflits. En République démocratique du Congo, voici 
les textes juridiques et réglementaires qui constituent le cadre légal de la retenue à la source : 

- constitution du 18 février 2006, telle qu'elle a été modifiée et complétée par la loi nᵒ 11/002 du 20 
janvier 2011 portant révision de certains articles de la République démocratique du Congo. 

- loi des finances de chaque année. 

- loi nᵒ 11/011 du 11 juillet 2011 relative aux finances publiques 

- loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration 
des provinces 

- instruction permanente du ministre ayant les finances dans ses attributions sur base de 
l’article 220 de la loi nᵒ 11/011 du 11 juillet 2011 relative aux finances publiques). 

- arrêté conjoint des ministres du pouvoir central ayant les finances et le budget dans leurs 
attributions respectives. 

1.1.2. Approche politique  

Le cadre politique d'une question peut désigner plusieurs choses. Cependant, il se réfère 
généralement à l'ensemble des règles, des institutions, des processus et des principes qui structurent 
l'exercice du pouvoir dans une société. Cela peut inclure les organes ou institutions politiques et bien 
d’autres organes nécessaires.  

La problématique de la retenue à la source a plus un caractère politique que juridique en R. D. C. Le 
pouvoir politique en place décide en effet de ce qui doit être fait inconsidérablement à ce que prévoient les 
textes en la matière. 

Les organes mis en place par l'État et ayant un cadre juridique bien spécifique leur permettant 
d'appliquer la retenue à la source sont parfois sous l'influence politique des animateurs désireux d'avoir des 
injonctions irrégulières et se voient dans l'impossibilité d'y répliquer puisqu'ils sont nommés par le pouvoir 
en place 

Ce qui nous incite à croire que l'effectivité de la retenue à la source par les provinces en République 
démocratique du Congo, quoi qu'ayant certaines caractéristiques contraignantes, reste une question de 
bonne volonté. Il n'est pas nécessaire de passer par plusieurs chemins pour respecter et faire respecter les 
prescrits légaux, surtout dans un État de droit. C'est ainsi qu'il faut noter quelques obstacles qui occasionnent 
son effectivité.  

1.2. Quelques obstacles   

La retenue à la source fait l'objet de quelques contraintes qui paralysent ses mécanismes d'exécution 
tels qu'ils ont été voulus par le constituant. C'est ainsi qu'il nous semble judicieux d'aborder tout d'abord sa 
procédure d'exécution (A) puis le danger qui la guette, à savoir la probabilité de sa disparition dans la 
pratique comme norme constitutionnelle. 

1.2.1. Procédure d’exécution de la retenue à la source 

Il s'agit dans cette partie de faire une étude relative à la façon dont la retenue à la source devrait 
s'appliquer au regard de la législation prévue en la matière. 

Il faudrait savoir qu'elle est très complexe car les lois en la matière se contredisent les unes les autres 
et parfois elles ne sont pas claires. C’est ce qui rend aussi ambiguë l’application de cette procédure.   

Ainsi nous avons d’une part, l’article 54, alinéas 2 et 3, de la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant 
principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces, dispose que : « la retenue à la source 
s’effectue par un versement automatique de 40 % dans le compte de la province et de 60 % dans le compte 
général du trésor. Ce mécanisme est exécuté par la Banque centrale du Congo conformément à la loi 
financière ». 

Cette disposition est très claire en elle-même, car elle révèle la procédure d'application de la retenue 
à la source qui doit être automatique et exécutée par la Banque centrale du Congo. Par versement 
automatique, il faut entendre : toute procédure bancaire qui sert à transférer le fonds d'un compte à un autre. 
Ce mécanisme est exécuté par le Trésor public, c’est-à-dire par l’animateur compétent reconnu par la loi qui 
est le trésorier provincial sur pied de l’article 150 du décret nᵒ 13/050 portant règlement général sur la 
comptabilité publique qui dispose que « en application des articles 220 et 222 de la loi relative aux finances 
publiques et sur instruction permanente du ministre du pouvoir central ayant les finances dans ses 
attributions, au niveau de chaque province, le trésorier provincial et local procède quotidiennement à partir 
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du compte général du Trésor au transfert des 40 % au profit du compte de la trésorerie provinciale ouvert 
en son nom et de 10 % au profit de la caisse nationale de péréquation. 

Remarquons que le législateur, en 2008, a simplifié la procédure de la retenue à la source quant à son 
exécution. Ainsi, le versement doit se faire d'une manière automatique en transférant les 40 % des recettes 
nationales dans le compte de la province et les 60 % dans le compte général du Trésor. 

Il sied de noter que la loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre 
administration des provinces a tout simplement énuméré les recettes nationales, lesquelles, perçues sur les 
territoires provinciaux, doivent être frappées des 40 % de la retenue à la source, alors que la loi n° 11/011 
du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques a classifié les recettes à caractère national en deux catégories 
sur lesquelles la retenue à la source doit s'exécuter distinctement selon qu'il s'agit des recettes de type A ou 
celles de type B. 

C'est comme si nous étions en face de deux sortes de retenues à la source, dont l'une prônée par la loi 
nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces 
et l'autre prônée par la loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, alors qu'en réalité il 
s'agit d'une seule retenue à la source, celle qui est évoquée par la constitution du 18 février 2006 telle qu'elle 
a été modifiée et complétée à ce jour à son article 175. 

En plein, certaines recettes nationales de catégorie B, quoi que perçues sur les territoires provinciaux, 
échappent à la retenue à la source C'est qui nous incite à penser que l'État au niveau central par ses 
animateurs ne veut pas du tout procéder au transfert effectif de la décentralisation financière due aux 
provinces alors que le transfert des charges est indiscutable et pèse sur les provinces. 

Pour les recettes à caractère national des catégories A, la procédure d'exécution de la retenue à la 
source s'applique en ce sens qu'elle revient à la province génératrice de la recette, lors du nivellement au 
profit du compte général du Trésor, sur instruction permanente du ministre ayant les finances dans ses 
attributions, conformément aux prescriptions du Règlement général sur la comptabilité publique. 

Comme nous l'avons dit ci-haut, cette disposition se fait accompagner de l'article 150 du décret 
nᵒ 13/050 portant règlement général sur la comptabilité publique pour sa meilleure compréhension, lequel 
dispose que : « En application des articles 220 et 222 de la loi relative aux finances publiques et sur 
instruction permanente du ministre du pouvoir central ayant les finances dans ses attributions, au niveau 
de chaque province, le trésorier provincial et local procède quotidiennement, à partir du compte général du 
Trésor, au transfert de 40 % au profit du compte de la trésorerie provinciale ouvert en son nom et de 10 % 
au profit de la caisse nationale de péréquation. 

Cependant, constatons que les recettes nationales de catégorie A évoquées par la loi relative aux 
finances publiques obéissent directement à l’article 54, alinéa 2, de la loi portant principes fondamentaux 
relatifs à la libre administration des provinces, qui dispose que : « la retenue à la source s’effectue par un 
versement automatique de 40 % dans le compte de la province et de 60 % dans le compte général du Trésor ». 
Ce qui entraine directement la conciliation des chiffres et la quote-part provinciale des 40 %. 

Ainsi, la procédure d'exécution de la retenue à la source mise en place par la loi relative aux finances 
publiques a pratiquement dérangé le mécanisme d'application de cette retenue. 

1.2.2. L’inobservation de la conciliation des chiffres et de la quote-part provinciale 

La conciliation des chiffres est une opération de rapprochement des assignations des régies 
financières, des banques commerciales et la Banque Centrale du Congo. Donc, les régies financières 
ordonnent les assujettis de payer les impôts, droits, taxes et redevances de l’Etat aux banques commerciales 
moyennant note de perception et que celles-ci à leur tour ont l’obligation de reverser les sommes encaissées 
par elles à la banque centrale du Congo et ce, dans le compte général du trésor dans un délai de vingt-quatre 
heures ( 24 heures) dont la violation de ce délai entraine des pénalités8. 

Sur le montant total des chiffres conciliés, la retenue à la source devrait normalement s’appliquer sans 
aucune discussion en dégagent directement la quote-part provinciale des 40 %. : Le calcul légal effectué sur 
la somme des recettes nationales perçues en enlevant les 40 % qui devraient être retenus à la source.9   

L’esprit de l’article 175 de la constitution en vigueur qui a mis en place le principe de retenue à la 
source avait l’intention de renforcer l’autonomie financière des provinces pour leur permettre de disposer 
des recettes à caractère national afin d’assurer le développement local de leurs entités territoriales 

                                                           
8 La Commission Economique et Financière de la Banque Centrale du Congo. 
9 Idem 
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décentralisées10. Cependant, remplacé à ce jour par la rétrocession, ce mécanisme entraine quelques 
conséquences notamment : 

- sur le plan d'aménagement du territoire provincial : pas d'infrastructures viables, les exécutifs 
provinciaux doivent dépendre de la bienséance du pouvoir central ; 

- la violation flagrante et remarquable des textes instituant la retenue à la source ; 

- et le désintéressement du gouvernement central aux cris des provinces qui manquent de 
financement telles que la Sankuru et bien d'autres provinces en difficulté.  

II. POLITISATION DE LA RETENUE À LA SOURCE 

La politisation de la retenue à la source en République démocratique du Congo est un phénomène 
préoccupant qui influence négativement la gestion des provinces en matière financière. Cette politisation se 
constate par la mise en place d'un système anticonstitutionnel qui est la rétrocession (1) et comporte 
beaucoup d'incidences sur la gestion financière des provinces, agissant pour que nous puissions proposer 
quelques perspectives quant à ce (2). 

2.1. La rétrocession 

Nous verrons donc comment la rétrocession reste une pomme de discorde (A) et ce qu’elle entraine 
comme conséquences sur les économies des provinces (B). 

2.1.1. La rétrocession : pomme de discorde 

Il faut noter que la rétrocession apparait comme l'un des meilleurs instruments politiques pour la 
gestion des ressources financières publiques à caractère national, quoiqu'inconstitutionnelle. 

Elle est donc un mécanisme par lequel le pouvoir central transfère une partie de ses recettes aux entités 
régionalisées pour leur permettre d'assurer leur fonctionnement dans plusieurs dimensions. Elle révèle un 
manque de transparence dans la gestion des fonds rétrocédés. La rétrocession est forfaitaire et ne s'applique 
pas régulièrement. 

La rétrocession est devenue un sujet de contestation récurrente entre le gouvernement central et les 
provinces. Elle est depuis longtemps une pomme de discorde entre deux niveaux de gestion étatique : le 
niveau central et provincial. 

Elle soulève des enjeux politiques, économiques et institutionnels majeurs. La rétrocession est donc le 
mécanisme par lequel le gouvernement central reverse une partie des recettes nationales collectées sur les 
territoires provinciaux à celles-ci. 

Cette pratique est prévue par la loi des finances élaborée chaque année par le parlement quoi 
qu’inconstitutionnelle, car une enveloppe globale est prévue pour être partagée à toutes les provinces de la 
République Démocratique du Congo sur base de capacité contributive de chacune d’entre elles et du poids 
démographique11.  

La rétrocession étant un cheval de bataille du gouvernement central, nous pensons qu’elle présente 
cependant plusieurs failles, entre autres : 

- retards fréquents dans les paiements 

- montant insuffisant par rapport aux recettes générées localement 

- opacité dans le mécanisme de calcul et de transfert 

- iingérence du pouvoir central qui limite l’autonomie des provinces… 

2.1.2. Conséquence de la rétrocession  

- Dégradation des économies des provinces 

Les provinces se voient être en faiblesse de capacités financières, entrainant le manque de leur 
développement et la frustration des autorités provinciales qui accusent Kinshasa de centralisme excessif. 
Depuis la mise en place du processus de décentralisation en République démocratique du Congo, la retenue 
à la source des recettes de l'État central par les provinces devait garantir une certaine autonomie financière 
à celles-ci.  

Cependant, le non-respect systématique de cette obligation constitutionnelle a plongé plusieurs 
provinces dans une crise économique structurelle qui freine ainsi leur développement et accentue les 
inégalités régionales. 

                                                           
10 Https://www.radiookapi.net 
11 Article 222 de la loi n°11/011 du 13 Juillet 2011 relative aux finances publiques, in JORDC, Numéro spécial, 52ème, 

Kinshasa, le 13 juillet 2011. 
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- Crise institutionnelle et politique 

Une crise institutionnelle et politique est une situation de défiance de la population envers le régime 
politique ou le gouvernement ou simplement entre diverses institutions politiques. Elle fait parfois suite à 
un scandale soulevant l’indignation de l’opinion publique12. Dans le cas sous examen, il s’agit du 
gouvernement central et les exécutifs provinciaux (crise intentionnelle et politique entre ces institutions 
politiques Etatiques).  

Les provinces, privées de leurs moyens financiers, peinent à exercer pleinement leurs fonctions. On 
fait face à des budgets réduits à peau de chagrin, à une incapacité à mettre en œuvre les politiques publiques 
locales, et à une dépendance accrue vis-à-vis du pouvoir central, alors que nous sommes dans le contexte du 
régionalisme. 

La crise institutionnelle et politique qui fait surface à cause de la rétrocession s'est accentuée jusqu'à 
voir même les gouverneurs de certaines provinces de la R. D. C. accuser le gouvernement central d'étouffer 
leurs actions. 

2.2. Perspectives  

2.2.1. Respecter la norme constitutionnelle de la retenue à la source 

D'une manière générale, il faut entendre par norme constitutionnelle toute celle inscrite dans la 
constitution ; car celle-ci est l'ensemble des principes, habituellement consacrés dans un texte écrit 
définissant et régissant les modalités d'organisation et les pratiques des institutions de l'État et exprimant 
les valeurs suprêmes de la nation. 

Les normes constitutionnelles sont des règles exprimées par les dispositions constitutionnelles écrites, 
énoncées dans une constitution écrite ou découlant implicitement d’une constitution ou par des conventions 
constitutionnelles acceptées, mais non écrites.13 

Le respect de la norme constitutionnelle est une manifestation du respect de la règle de droit par les 
autorités publiques elles-mêmes. Tant que la règle de droit n'a pas été modifiée ou abrogée dans les formes 
prescrites, elle doit être respectée par tous. 

Ce principe du respect de la règle de droit par la puissance publique est la base de l'État de droit. Pour 
que le respect de la norme constitutionnelle, du principe ou de la règle de droit soit effectif, il est important 
qu'il existe des voies de contrôle. Suggérant que le principe de la retenue à la source soit appliqué, cette 
application doit être effective. 

S'interroger sur l'effectivité de la norme constitutionnelle qui est la retenue à la source conduit à 
réfléchir sur la question du respect de ce principe. La pertinence de cette interrogation se pose en raison de 
l'écart qui existe entre le droit et son application, entre le comportement que prescrit la norme 
constitutionnelle et le comportement réel observé sur le terrain. Son effectivité est donc consubstantiellement 
liée à son application. 

Par ailleurs, notons qu'une norme peut être effective sans être appliquée. La République démocratique 
du Congo est un État de droit. En tant que tel, il a la responsabilité et l'obligation de se soumettre à ses 
propres règles. La retenue à la source est l'une de ses règles constitutionnelles dont l'étude venait déjà d'être 
faite par rapport à sa portée, sa procédure et tout ce qui la concerne et qui, pour couronner le tout, mérite le 
respect. 

2.2.2. Application de la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la 
libre administration des provinces au détriment de la loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux 
finances publiques en matière de retenue à la source. 

Dans la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre 
administration des provinces, la retenue à la source s'applique sur toutes les recettes à caractère national 
perçues sur le territoire provincial. Ces recettes sont énumérées à l’article 55 de la loi précitée, qui dispose 
que : « Aux termes de la présente loi, sont les recettes à caractère national : 

- les recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participation ; 

- les recettes des douanes et accises ; 

- les recettes proviennent des impôts recouvrés sur les grandes entreprises, des pétroliers 
producteurs, ainsi que d'autres impôts pouvant être perçus à leur lieu de réalisation. 

                                                           
12 Http : Www.crisepolitiqueetinstitutionnelle.org.  
13 YANIV ROZNAI, La Classification des normes constitutionnelles 

http://www.crisepolitiqueetinstitutionnelle.org/
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Nous pouvons donc nous rendre compte que le législateur en 2008 a facilement réglé la question 
relative à la retenue à la source. 

Cependant, tenant tout simplement compte des dispositions constitutionnelles qui règlent cette 
question et la loi n° 08/012 du 31 Juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre 
administration des provinces, la procédure de la retenue à la source pouvait facilement être exécutée tout en 
dégageant les 40% prévus par l’article 175 Alinéa 2 de la constitution du 18 Février 2006 telle qu'elle a été 
modifiée et complétée à ce jour qui dispose : « la part des recettes à caractère national allouée aux provinces 
est établie à 40%. Elle est retenue à la source.»,  et par ailleurs rester dans la logique de l’article 54, alinéas 2 
et 3, qui dispose : « La retenue à la source s’effectue par un versement automatique de 40 % dans le compte 
de la province et de 60 % dans le compte général du Trésor. 

Ce mécanisme est exécuté par la Banque centrale du Congo conformément à la loi financière ». 

Dans la loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux Finances publiques, la retenue à la source s'étend 
sur deux (2) catégories des recettes à caractère national : d'une part, il y a celle-ci sur les recettes de catégorie 
A et, d'autre part, celle sur les recettes de catégorie B. Cette manière de régler cette problématique n'a fait 
que renforcer l'ambiguïté quant à la procédure d'exécution de la retenue à la source. En outre, nous ne savons 
quelle loi appliquer alors que les deux (2) ont la même nature, c'est-à-dire les lois ordinaires (aucune loi n'est 
au-dessus de l'autre). 

Le législateur, en 2011, à notre avis, a dérangé l'ordre des choses autour de la procédure de la retenue 
à la source pour entrainer de façon définitive l'inapplicabilité de ce principe constitutionnel. Ainsi, l'esprit 
de cette loi sur la question de la retenue à la source voudrait que l'on dégage d'abord les recettes de catégorie 
A, qui a une procédure particulière à elle pour déclencher la retenue à la source (à ce stade, il n'y a pas assez 
de difficultés), puis que l'on dégage ensuite les recettes de catégorie B, dont la procédure de la retenue à la 
source est très complexe, sombre jusqu'à se placer dans une position où nous nous apercevons qu'elle ne 
peut pas s'appliquer parce que ses critères d'application sont parfois inexistants, tel que : l'arrêté conjoint 
des ministres du Pouvoir central ayant le Budget et les Finances dans leurs attributions respectives. 

 D’où nous souhaiterions l’application de la loi nᵒ 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces sur la retenue à la source au détriment de la 
loi nᵒ 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 

CONCLUSION 

Il n'existe aucun État fort dans ce monde si ce n'est celui qui se soumet à ses propres règles. Cette 
soumission s'appelle État de Droit. Le non-respect de ce qui a été prévu pour ce beau pays a entrainé, 
entraine et entrainera toujours du désordre pratiquement dans tous les domaines de la République car il 
ressemble à instrument qui paralyse des institutions établies. 

L'article 175 de la constitution du 18 février 2006 telle qu'elle a été modifiée et complétée à ce jour 
établit un principe fondamental de gestion des ressources publiques, lequel a pour but d'assurer une certaine 
autonomie financière des provinces. 

Dans ce cadre, la retenue à la source devient un mécanisme essentiel pour garantir aux provinces 
l'accès direct à une part des ressources financières qui leur sont dues sans attendre des transferts de 
l'administration centrale. Cela contribue à une gestion plus rapide et plus efficace des finances publiques 
provinciales sans attendre des transferts de l'administration centrale. Cela contribue à une gestion plus 
rapide et plus efficace. 

Cependant, sa mise en œuvre reste problématique, souvent entravée par des résistances politiques, 
un manque de volonté institutionnelle et des dysfonctionnements dans la chaine de perception des recettes.  
Le respect effectif de l'article 175 et l'application rigoureuse du mécanisme de retenue à la source constituent 
donc un enjeu pour consolider la décentralisation en République démocratique du Congo. 

Pour que la retenue à la source remplisse son rôle, il est impératif de renforcer la transparence, le cadre 
juridique et les capacités administratives des organes bénéficiaires tout en assurant une coopération efficace 
entre les différents niveaux de gouvernement. Cela permettrait une meilleure justice fiscale, une 
gouvernance locale plus autonome et le développement plus équilibré du pays.  
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